Article de presse
· Propos recueillis par Louis Morice - Le Nouvel Observateur
» Fonctionnaires : la journée de carence réduit-elle l'absentéisme ? 

Pour la première fois depuis six ans, le nombre d'arrêts maladie des fonctionnaires territoriaux a chuté en 2012, révèle mardi 10 décembre une étude de l'assureur Sofaxis. Ce dernier y voit un effet de la journée de carence mise en place fin 2011 par le gouvernement Fillon et supprimée depuis par le gouvernement Ayrault. Pour la ministre de la Fonction publique, l'enquête démontre d'abord la déception des assureurs auxquels échappe le marché. Marylise Lebranchu s'explique.

Quel regard portez-vous sur l'étude de la Sofaxis qui voit dans la baisse de 43% des arrêts d'une journée dans les collectivités territoriales en 2012 un effet de la journée de carence ? 
- Ce sont les assureurs qui lancent ce type d'études. N'oublions pas qu'un certain nombre de fonctionnaires des collectivités territoriales sont déjà assurés dans le privé. Avec le jour de carence, des maires et des établissements type Ehpad (Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes, NDLR) et ont en effet négocié des systèmes de prévoyance pour faire comme dans le privé où il n'y a plus que 23% des salariés qui ont un jour de carence.

Les plus opposés à la suppression du jour de carence étaient les assureurs. Ils espéraient qu'on le garde pour négocier un contrat de prévoyance qui couvrait le jour de carence avec l'ensemble des mairies et des établissements hospitaliers de France. On allait donc aboutir à plusieurs millions de personnes prêtes à pousser leurs employeurs à passer des contrats : l'Etat aurait alors dû aller jusqu'au bout et dépenser entre 8 et 12 euros par salarié et par mois de contrat de prévoyance. C'était un superbe marché pour les assureurs.

Mais revenons à cet effet du jour de carence sur l'absentéisme. Il était réel ?
- Quand j'interroge les patrons des grands groupes qui ont supprimés les jours de carence, tous me disent qu'ils n'ont pas plus d'absentéisme. Les gens sont motivés par leur travail. Ils aiment ce qu'ils font. C'est la même chose dans la Fonction publique.

Que retenez-vous de ce type d'études ?
- Je suis très prudente sur ces enquêtes. Certaines nous montrent dans le même temps une augmentation des tendinites, des accidents de travail… La meilleure réponse à tout ça, c'est de travailler aux conditions de travail, aux risques psychosociaux, dans le public comme dans le privé.

Un objectif que vous aviez déjà affirmé en février dernier lors de l'annonce de l'abrogation de la journée de carence. Où en est ce chantier ?
- Nous construisons des méthodes puisque rien n'était fait dans le public : on faisait comme si tout allait bien. Or, dans les Ehpad, par exemple, le personnel qui soulève les personnes âgées a des problèmes de dos parce qu'on n'a pas acheté le matériel adéquat. On travaille maintenant sur ces sujets.

Ne faut-il pas voir aussi dans la sortie de l'étude Sofaxis une nouvelle attaque de la Fonction publique ?
- Il y a toujours des attaques de la Fonction publique. La tendance actuelle est un peu de tirer tout le monde vers le bas et d'opposer les gens les uns aux autres. Cette tendance devient lourde et pousse vers une société déstructurée. C'est dangereux car cela conduit au populisme.

Il faut recommencer à discuter de l'intérêt de l'action publique. La dépense publique en France, c'est un peu plus 56% du PIB mais c'est aussi 36% de redistribution : retraites, chômages, allocations familiales… Il n'y a qu'entre 20 et 23% d'action publique dite productive. Est-ce qu'on veut que tous les services soient privés ? C'est un vrai débat. Est-ce que la recherche publique, c'est intéressant ou pas ? Est-ce que l'école publique, c'est intéressant ou pas ? Est-ce que les routes gratuites, pour la Bretonne que je suis, c'est intéressant ou pas ? Pour les entrepreneurs bretons, en tout cas, j'ai bien l'impression que oui !

 

